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Au  nom  de  la  Républicfue  française. 


■LOI 

Relative  aux  préposés  a la  garde  des  détenus^ 

Du  4 Vendémiaire  an  VI  de  la  République  Française  , une  et  indivisible. 

Îje  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motiEs  de  la  déclaration  d’urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur»  de  la  déclaration  d’w'gence  et  de  la  Résolution 

du  ^6  Thermidor  : 

Le  Conseil  des  Cincp-cents  , après  avoir  entendu  le  rapport  d’une  commis- 
sion spéciale  sur  deux  messages  du  Directoire  exécutif  relativement  à l’évasion 
des  détenus  ; 

Considérant  qu’il  est  instant  de  remédier  à un  abus  qui  élude  faction  de  la 
justice  et  menace  la  société  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence,  le  Conseil  prend  la  résolution  suivante  : 
Article  premier. 

Les  huissiers,  gendarmes,  gardiens,  concierges,  geôliers  et  tous  autres  pré- 
posés à la  conduite  ou  garde  des  individus  mis  en  arrestation,  détenus  ou  con- 
damnés, sont  responsables  de  l’évasion  desdits  individus,  soit  qu’ils  y aient 
connivé , soit  qu’ils  n’aitnt  été  que  négligens. 

II.  En  sont  également  responsables  les  citoyens  composant  la  force  armée 
servant  d’escorte  ou  garnissant  les  postes  établis  pour  la  garde  des  détenus. 
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qui  é,ai;ch::,’  ::-Xf  ;e"eT  -'-• 

dans,  la  prison  : celui  qui  é.aif  char|é-en' cW  l lT'“?  <>“ 

dresser  procès-vertal , à peine  d’une  amende  id  Z 
T.ngt-Ciuq  francs,  ni  excéder  cent  cinquante  fianbs 

le  simple  défaut  de  procès-rerbal  mrl  ' ^ prononcée  pour 

tives  à l’évasion.  ^ ’ mdependamment  des  peines  ci-après , rela- 

lY.  L original  de  ces  procès-verbaux  sera  arîrp^^^  ' u 
le  iribunal  criminel  de  département  ; et  copie  cenifil  erserr^ 
ceux  qui  sont  tenus  de  les  dresser  à l’autorbr^  e • , par 

a ordonné  l’arrestation,  la  conduite  ou  la  détenrioVs 
d'office,  sur  Bruit  publie,  ce  ffinetionlrrrierr  ^ 

.du  ,mj,  qui  sera  tenu,  sous  peine  de  forfaiture  d directeur 

acte  d’accusation  contre  les  huissiers,  geôliers  sirdLns““'"' 
gendarmes,  d’escorte  ou  de  noue  J,  ’ , concierges,  chefs  de 

ace  sera  porté  à la  premiraternTlérij::;; 

public . ou  de  Tueiturtlffi^nireVeToi-,’"  d W év^oV^  ffi' 

reter  ceux  qui  , par  les  articles  I et  II  ci  dessu.s  d ’■  ^ 

les  fera  conduire  devant  le  direCettr  du  jurv  s’il  y e’n  “ uir''“l  '' 

a défaut,  devant  le  juge  de  naix  Un  L'^  i . v “ 

prévenus,  soi.  qu  on' ,f  pu  les'^:::é,c^"o„‘”::a" 

cus'és’som  cünvt’Lus'r^'I";.,^^'''''' jugement  trouve  que  les  ae- 

\ 11.  Pour  le  cas  de  négligence,  un  emprisonnement  de  six  mois  si  le  dét 
évadé  était  .ncutpé  d’un  délit  n’emportan.  point  pebie  afflLtir  ’ ““ 

vob  z:t 

dv^  et  a quatre  aus’de  fers,  si  le  délit  e^t  suseep;H^d^;reZlaZ^““"■ 

dobe  ansiri“  î^iirrr^Z"  -“r'd"'  1““'- 

fers.  ‘ “^'uit  condamné  qu’aux 
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XI.  Toutes  les  fois  qu’il  sera  intervenu  condamnation  à qiielciii’une  des  peine* 
ci-dessus,  ceux  qui  les  auront  encourues  seront  dcslilués  ou  cassés  par  leurs 
supérieurs  Ou  chefs,  lesquels  disposeront  de  leurs  places  ou  les  feront  renqjlir 
conformément  aux  règles  et  usages  sur  ce  établis. 

XII.  La  déclaration  des  jurys  c[u’il  n’y  a pas  lieu  à accusation,  ou  que  les 
geôliers , gardiens  et  autres  préposés  à la  garde  des  détenus  ne  sont  pas  cou- 
pables , ne  prive  pas  de  la  faculté  de  les  destituer  ceux  qui  en  ont  le  droit. 

Xm.  Si  les  évadés  viennent  à être  repris  dans  les  six  mois  de  leur  évasion , 
la  durée  de  l’emprisonnement  ou  des  fers  prononcée  contre  les  préposés  à leur 
garde  et  autres  responsables  sera  diminuée  de  moitié. 

Cette  diminution  n’aura  point  lieu  pour  le  cas  de  connivence. 

XïV.  Les  personnes  étrangères  à la  garde  des  détenus , qui  seront  convain- 
' eues  d’avoir  préparé  ou  aidé  leur  évasion , seront  condamnées , pour  ce  seul 
fait  , à deux  mois  d’emprisonnement , si  le  détenu  évadé  n’était  point  inculpé 
d’un  délit  emportant  peine  afflictive. 

L’emprisonnement  sera  de  quatre  mois  si  le  délit  imputé  était  susceptible  de 
peine  afflictive. 

Et  si  l’évadé  était  condamné  à la  détention,  aux  fers  ou  à la  mort,  la  peine 
sera  de  deux  ans  de  détention  , sauf  plus  grande  peine  en  cas  de  bris  de 
prisen  , force,  violences  et  attroupemens,  lesquels  seront  réprimés  par  les  peines 
prononcées  dans  le  code  pénal. 

La  peine  du  bris  de  prison  contre  les  individus  non  détenus , sera  celle  qui 
est  prononcée  par  l’art.  VIII , section  IV  du  code  pénal. 

XV.  Les  administrateurs  municipaux  , et  tous  autres  ayant  la  police  des 
maisons  d’arrêt,  de  justice  et  des  prisons,  ne  pourront  faire  passer  dans  les 
hospices  de  santé  , sous  prétexte  de  maladie,  les  détenus,  que  du  consente- 
ment, pour  les  maisons  d’arrêts,  du  directeur  du  jury  ; pour  les  maisons  de 
justice  , du  président  du  tribunal  criminel  ; et  pour  les  prisons  , de  l’adminis^ 
tration  centrale  du  département  , si  elle  siège  dans  le  lieu  où  se  trouvent  les 
prisons  : à défaut,  l’on  prendra  l’avis  et  consentement  du  commissaire  du  Pou- 
voir exécutif  auprès  de  la  municipalité. 

XVI.  Dans  le  cas  où  la  translation  dans  les  hospices  de  santé  sera  reconnue 
nécessaire  , il  sera  pourvu  dans  les  hospices  à la  garde  des  détenus  ou  prison- 
niers , à la  diligence  de  ceux  cjci  auront  autorisé  et  consenti  la  translation. 

XVII.  Toutes  les  lois  et  dispositions  contraires  à la  présente  résolution  sont 
rat  tées.  ^ 
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XVXII.  liS  présents  résolution  sera  imprimée» 

Signé  J.  V.  Dümolard,  président^ 

Emmery  , Bailly  , Valentin-Duplantier  , Will'ot  , secrétaires. 

^ Apres  une  seconde  lecture  { le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  4 vendémiaire  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Cretet  , président  ; 

Peré,  P.  Dedelay,  Balivet,  G.  F.  Dentzel,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée  exécutée 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  là  République.  ’ ' 

Fait  au  Palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  5 vendémiaire  an  VI  de  la 
République  française. 

Pour  expédition  conforme  : Signé  L,  M.  Révelliere-Lepeaux  , président  j 
par  le  Directoire  exécutif,  U secrétaire  général,  LagaRDe; 

tt  sceUé  du  sceau  de  Lu  République» 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOTDES  LOIS. 

Place  du  Carrousel, 

Et  se  troUTô  dans  les  villes  chef-lieux  de  département,  au  bureau  de  correspon. 

. dance  du  Dépôt  des  Lois. 


/ 


